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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association chiropratique canadienne
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons au gouvernement modifier le paragraphe 118.4(2) de la Loi de l’impôt sur le revenu afin d’ajouter les chiropraticiens à la liste des praticiens autorisés à procéder à l’évaluation de l’incapacité. Si l’on apportait cette modification, il serait plus facile pour les personnes handicapées d’avoir accès au crédit d’impôt pour personnes handicapées dans les cas où l’incapacité est causée par une dysfonction articulaire chronique entraînant des contraintes graves et prolongées pour ce qui est de marcher, de se nourrir ou de s’habiller. Les chiropraticiens sont parfois les mieux placés pour évaluer les changements dans l’état des patients, car ils travaillent étroitement avec ces derniers pendant de longues périodes afin de traiter leurs symptômes.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Personnes handicapées]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [2 ans]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Si l’on donnait suite à cette recommandation, cela permettrait d’améliorer l’accès des personnes handicapées au crédit d’impôt déjà en place. Le nombre de demandes supplémentaires que cela générerait n’exigerait pas d’augmenter les impôts ou de diminuer les dépenses dans d’autres secteurs. Le crédit d’impôt pour personnes handicapées a connu une hausse de 21 % au cours des cinq dernières années; la légère augmentation de l’accès à celui-ci que provoquerait la mesure proposée se révélerait similaire aux prévisions établies sur le plan de la croissance. Les gouvernements provinciaux réaliseraient des économies, puisque les patients dont l’évaluation et le traitement sont déjà assurés par un chiropraticien n’auraient pas à consulter inutilement d’autres praticiens; les fonds consacrés à la santé seraient ainsi mieux utilisés et produiraient des bienfaits plus considérables.
	rec3: Si l’on mettait cette recommandation en œuvre, les principaux bénéficiaires seraient les personnes admissibles au crédit d’impôt, vu la nature de leur incapacité, qui reçoivent d’un chiropraticien des traitements pour atténuer les problèmes ou les symptômes qui sont liés à leur incapacité. Parmi les incapacités graves courantes que traitent les chiropraticiens figurent l’arthrose et les troubles lombaires chroniques. Certains patients handicapés souffrant de tels troubles omettent de présenter une demande de crédit d’impôt pour personnes handicapées en raison des obstacles à l’accès aux soins requis. Parmi les autres bénéficiaires figureraient les fournisseurs de soins, de même que les membres de la famille et les amis des patients en cause, qui pourraient être libérés du fardeau supplémentaire que représentent les consultations redondantes et inutiles auprès d’autres fournisseurs de soins de santé.
	rec4: Bon nombre de personnes atteintes d’une incapacité liée à une dysfonction articulaire consultent un chiropraticien pour que ce dernier pose un diagnostic et leur fournisse des traitements qui les aideront à accomplir les activités de la vie quotidienne (marcher, s’habiller, se nourrir). Dans de telles situations, le chiropraticien est la personne la mieux placée pour évaluer la durée et les effets d’une incapacité liée à des troubles neuromusculosquelettiques. Ainsi, si l’on apporte la modification proposée à la Loi de l’impôt sur le revenu, on pourra également éliminer les difficultés auxquelles font face les personnes handicapées lorsqu’elles doivent se rendre à un rendez-vous, qui se révélera vraisemblablement inutile, avec un autre praticien, de même que les coûts associés à ces rendez-vous, en plus d’accroître l’efficacité du système de soins de santé, puisque tous les praticiens pourront contribuer pleinement à la prestation de soins aux patients.
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Les chiropraticiens, dont la profession est réglementée dans toutes les provinces canadiennes, possèdent une formation et des qualifications comparables à celles d’autres professionnels admissibles aux fins du crédit d’impôt pour personnes handicapées, en plus d’être forts d’une expertise unique pour ce qui est de diagnostiquer et de traiter les dysfonctions de la colonne vertébrale et des articulations. Les personnes qui sont handicapées en raison d’une dysfonction articulaire, ou dont la dysfonction articulaire est l’un des effets de leur incapacité, peuvent recevoir une fois ou plus par semaine des traitements de la part de leur chiropraticien pour soulager leurs symptômes et accroître leur capacité d’accomplir les activités de la vie quotidienne. Les chiropraticiens sont notamment hautement spécialisés pour ce qui est d’évaluer la démarche, le fonctionnement et la mobilité, des facteurs qui sont tous liés à la capacité de marcher, de s’habiller et de se nourrir, et de déterminer si la dysfonction en cause a un effet suffisamment grave et prolongé pour attester l’invalidité conformément à ce qui est énoncé dans le formulaire T2201E(03).

Si l’on ajoutait les chiropraticiens à la liste des fournisseurs de soins de santé reconnus pour les besoins du crédit d’impôt pour les personnes handicapées, cela se révélerait particulièrement bénéfique pour les personnes atteintes d’une incapacité liée à une dysfonction articulaire, et aurait, dans l’ensemble, peu d’incidence sur le volume des demandes visant l’obtention de ce crédit d’impôt. Cette modification permettrait également de réduire le fardeau associé aux consultations répétées auprès de fournisseurs de soins de santé, aux coûts qui s’y rattachent et aux mesures à prendre en vue des déplacements que de telles consultations exigent. Cela serait particulièrement vrai dans les collectivités rurales, où les médecins de premier recours assument parfois une charge de travail très lourde, et où les chiropraticiens sont souvent les premiers fournisseurs de soins auxquels ont recours les patients souffrant de troubles neuromusculosquelettiques graves et chroniques. À l’heure actuelle, les chiropraticiens doivent envoyer ces patients à d’autres praticiens; ainsi, ces patients handicapés doivent se soumettre à une visite médicale supplémentaire et souvent inutile.  

Les chiropraticiens sont déjà chargés d’évaluer l’incapacité dans le cadre d’autres programmes, et ce, en assumant l’ensemble des responsabilités qui se rattachent à toute profession réglementée du domaine de la santé. Les commissions d’indemnisation des accidentés du travail et les compagnies d’assurance reconnaissent leur compétence pour ce qui est d’évaluer les blessures liées à des accidents de travail et de la route. Actuellement, de tous les professionnels qui possèdent les compétences requises pour procéder à de telles évaluations, seuls les chiropraticiens sont exclus du groupe des professionnels autorisés à évaluer l’admissibilité au crédit d’impôt pour personnes handicapées. 

Les chiropraticiens sont soumis à une réglementation, ils possèdent les qualifications professionnelles requises et la reconnaissance nécessaire sur le plan de la formation pour être ajoutés à la liste des professions autorisées. Le programme de chiropratique est un programme d’études universitaires supérieures de quatre ans offert par deux établissements d’enseignement reconnus, soit l’Université du Québec à Trois-Rivières et le Canadian Memorial Chiropractic College à Toronto. Ce programme comprend un vaste volet sur les sciences de la santé, en plus de prévoir l’acquisition de compétences cliniques et diagnostiques. Après avoir obtenu leur diplôme, tous les chiropraticiens doivent réussir des examens nationaux écrits et cliniques afin d’être autorisés à pratiquer leur profession. Toutes les provinces canadiennes reconnaissent les chiropraticiens parmi les professionnels aptes à poser un diagnostic différentiel pour cerner la cause de l’affection d’un patient, au même titre que les médecins ainsi que les infirmiers praticiens et les infirmières praticiennes.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec Alison Dantas, directrice générale de l’Association chiropratique canadienne, à l’adresse suivante : ADantas@chiropracticcanada.ca.
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